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Les interdictions d’importation au Nigeria augmentent la pauvreté
Le Nigeria interdit actuellement l’importation de 24 groupes de produits. Il s'agit notamment d’une gamme de produits alimentaires, de certains médicaments, de produits industriels tels que les bouteilles en verre, de tissus et de biens de consommation, comprenant les chaussures et le mobilier[endnoteRef:1]. Le recours aux interdictions d'importation au Nigeria est un régime de politique commerciale visant à protéger les industries nationales existantes et à réduire la dépendance perçue du pays aux importations. Les interdictions sont souvent justifiées par la volonté d’empêcher l’importation de tous les produits que le pays juge être capable de produire lui-même. Ceux qui sont protégées par les interdictions font valoir que l'absence d'infrastructures, notamment énergétiques, les empêche de concurrencer efficacement les importations sans protection.  [1:  La liste actuelle des produits interdits comprend : 1. Oiseaux vivants ou morts, 2. Porc et bœuf, 3. Œufs d’oiseaux, 4. Huiles végétales raffinées et les graisses, 5. Beurre de cacao, poudre et gâteaux, 6. Spaghetti / Nouilles, 7. Jus de fruits en pack au détail, 8. Eaux en bouteilles, minérales et gazeuses, 9. Sacs de ciment, 10. Certains médicaments, y compris paracétamol en comprimés et sirops, comprimés d’aspirine, onguents. Pénicilline / Gentamycine, et fluides en intraveineuses, 11. Déchets pharmaceutiques, 12. Savons et détergents, 13. Anti-moustiques en rouleaux, 14. Articles sanitaires en plastiques, 15. Pneumatiques rechapés et usagés, 16. Papier ondulé et papier pour tableaux, cartons, boîtes et étuis fabriqués à partir de Papier ondulé et papier pour tableaux, papier de toilette, lingettes ou mouchoirs, 17. Cartes téléphoniques Recharges et bons de réduction, 18. Tissus imprimés, 19. Tous les types de sacs, de chaussures et y compris valises en cuir et en matière plastique, 20. Bouteilles de verre d'un type utilisé pour l'emballage de boissons de brasseries et d'autres entreprises de boissons, 21. Compresseurs d'occasion, Climatiseurs Réfrigérateurs / congélateurs d'occasion, 22. Véhicules d'occasion à moteur de plus de 15 ans à compter de l'année de fabrication, 23. Meubles, 24. Stylos à bille.] 
FAITS MARQUANTS
AU NIGERIA : L’importation de 24 groupes de produits est actuellement interdite. Toutefois, les interdictions sont contournées par la fraude et par l’octroi officiel de licences d’importations génératrices de larges bénéfices pour ceux qui peuvent ainsi vendre des importations interdites aux prix nationaux gonflés. 

LES EFFETS DES INTERDICTIONS D’IMPORTATION: Au Nigeria, les interdictions augmentent le coût de la vie ; plus de quatre millions de nigérians pourraient sortir de la pauvreté si les interdictions étaient remplacées par des tarifs fixés au niveau de ceux appliqués à des produits similaires. Les interdictions peuvent également réduire les recettes gouvernementales et miner la facilitation des échanges. Les effets positifs sur l’emploi, eux, sont incertains. 
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Les interdictions d’importation profitent aux producteurs nationaux car elles réduisent la quantité de marchandises disponibles sur le marché national et par conséquent limitent la concurrence pour les entreprises nationales. Les prix de ces produits sont en conséquence plus élevés sur le marché national que sur le marché mondial. Toutefois, ceci a un impact négatif pour les consommateurs de ces produits qui ont peu de variétés de choix et doivent payer plus. Le bien-être des consommateurs est typiquement peu représenté dans les discussions et décisions sur les mesures de politique commerciale telles que les interdictions d’importation. Cependant, les interdictions d’importation augmentent le prix des intrants des industries manufacturières, y compris celles qui ont le plus grand potentiel de croissance et d’emploi. Le cas des matériaux de construction tels que le ciment, l’acier, le bois et les parpaings illustre comment la politique commerciale affecte la chaîne de valeur, ces matériaux étant protégés par des tarifs élevés, et les importations de bois de charpente sont interdites. L’augmentation du coût de la construction entrave la croissance de cette industrie au potentiel considérable en termes d’emplois. 



Cette note se concentre sur la façon dont les interdictions d’importation affectent les pauvres au Nigeria et montre qu’en augmentant le coût de la vie, elles augmentent le nombre de personnes vivant sous le seuil de pauvreté. Beaucoup des marchandises interdites sont des produits de première nécessité pour lesquels il existe une forte demande de la part des ménages pauvres qui ne peuvent supporter des prix excessifs. 

Éliminer les interdictions et les remplacer par des tarifs fixés au niveau de ceux qui s’appliquent aux produits similaires permettrait à plus de quatre millions de Nigérians de sortir de la pauvreté. 
L'utilisation d’interdictions d'importation crée une incitation à contourner les restrictions et des volumes considérables de marchandises sont introduites clandestinement dans le pays par les frontières poreuses avec le Bénin et d'autres pays voisins[endnoteRef:2]. En même temps, pour certains produits spécifiques, des quantités importantes sont importées grâce à des licences d'importation accordées pour l'importation de ces produits « prohibés ».[endnoteRef:3] [2:  Raballand et Mjekiqi (2010) estiment que cinq milliards de dollars d’importations sont acheminés clandestinement par Cotonou et que 50 % de la valeur des marchandises de contrebande sont des produits textiles. Ils estiment que le remplacement de l'interdiction sur les textiles par un tarif de 15 % rendrait la contrebande non rentable et entraîner un gain annuel de 200 millions de dollars pour le Trésor public nigérien. ]  [3:  Les douanes nigérianes enregistrent effectivement les importations de la plupart des produits interdits.] 

L’attribution de ces licences, qui offre potentiellement d'énormes profits aux particuliers qui en bénéficient, est très opaque et a récemment suscité des critiques de la part de la société civile au Nigeria. Néanmoins, ces deux canaux d'importation de produits interdits impliquent des coûts, et le niveau des importations ne peut pas répondre à la demande qui existerait en l'absence des interdictions d'importation. La mise en œuvre des interdictions exige également de détourner des agents des douanes de leurs fonctions régulières de contrôle à la frontière pour empêcher la contrebande. Ceci a entraîné un accroissement des délais de dédouanement dans les ports pour les importations régulières, en augmentation, et une hausse des prix de toutes les importations. Celle-ci, à son tout, élève les coûts pour les consommateurs et compromet la compétitivité des entreprises nigérianes puisque les intrants essentiels sont plus coûteux et les délais de livraison incertains.
Remplacer les interdictions par des tarifs fixés à des niveaux qui réduisent les prix des produits devrait mener à : a) une baisse du coût de la vie et une hausse du bien-être des consommateurs nationaux ; b) une diminution des bénéfices réalisés par les producteurs nationaux dans les secteurs protégés ; c) une augmentation des recettes douanières de l'État ; d) une réaffectation des recettes douanières au contrôle des normes aux frontières et aux activités de facilitation des échanges. La suite de cette note évalue l'impact du remplacement des interdictions d'importation par des tarifs sur les prix et le bien-être des consommateurs nationaux en utilisant une approche en trois étapes : i) identification de la part des dépenses des ménages sur les produits concernés ; ii) estimation de la différence de prix entre les produits prohibés au Nigeria et les mêmes produits dans les pays de comparaison n’ayant pas interdit l'importation de ces produits ; enfin iii) simulation de l’impact du remplacement des interdictions d'importation par des tarifs. On conclura en examinant brièvement quelques-uns des effets probables sur les producteurs nationaux.
Les produits figurant sur la liste des interdictions d'importation au Nigeria dans la dépense des ménages
La part de chaque produit interdit d’importation dans les dépenses du ménage est estimée en utilisant les données de l’enquête des dépenses des ménages et des informations sur les prix provenant de l’Institut national de la statistique du Nigeria. Les produits alimentaires représentent une très large part des dépenses des ménages, et parmi eux, la part des produits concernés par les interdictions d’importation est substantielle. En moyenne nationale, les dépenses en denrées alimentaires représentent 65,4 % des dépenses totales. Approximativement 13 à 15 % de ces celles-ci le sont pour des produits affectés par des interdictions d’importation en cours, et près de 10 % le sont sur les produits non alimentaires, également affectés.
La part des produits affectés par les interdictions d’importation varie légèrement selon les régions du Nigeria, bien que les différences soient modérées. Les habitudes de dépenses dans le nord sont légèrement biaisées en faveur des produits concernés par les interdictions d’importation par rapport à celles du Sud. Dans le Nord, ces produits représentent 26 % des dépenses des ménages, alors qu'ils n’en représentent que 21 % au Sud. Les parts de ces dépenses pour ces produits semblent être moindres dans la zone ouest comparée aux zones centrale et de l’Est, mais ces différences sont faibles. 
En ce qui concerne les différences dans le panier des marchandises entre les 25 % les plus pauvres et les 25 % les plus riches, il n'y a pas de différence systématique entre les groupes de revenus concernant les produits affectés par l'interdiction des importations, la part de ces produits étant d'environ 24 % à tous les niveaux de revenu. Sur la base des habitudes des dépenses observées, les interdictions ne semblent être ni nettement régressive, ni progressive.

Tableau 1 : Les habitudes des dépenses des ménages, par quartile de revenu 
	 
	 
	Couverture selon les revenus

	ALIMENTATION
	National
	0-25 
	25-50 
	50-75 
	75-100

	Total produits alimentaires 
	65,37
	71,17
	68,5
	66,11
	60,58

	Produits alimentaires sous interdiction
	 
	13,47
	14,19
	13,79
	13,43
	13,01

	Produits de base
	 
	5,73
	6,6
	5,97
	4,75
	5,14

	Viande
	 
	6,23
	6,94
	6,87
	6,6
	6,72

	Boissons
	 
	0,64
	0,4
	0,62
	0,67
	0,72

	NON ALIMENTAIRE FREQUENT
	National
	0-25   
	25-50
	50-75
	75-100

	Total produits fréquent
	24,76
	21,18
	23,17
	24,42
	27,44

	Produits fréquents sous interdiction
	4,31
	4,84
	4,58
	4,24
	3,7

	Articles ménagers
	
	3,13
	3,97
	3,64
	3,2
	2,43

	Médicaments
	
	0,91
	0,84
	0,88
	0,99
	0,9

	NON ALIMENTAIRE MOINS FREQUENT
	National
	0-25   
	25-50
	50-75
	75-100

	Total produits moins fréquents
	9,87
	7,65
	8,34
	9,47
	11,97

	Produits moins fréquents sous interdiction
	5,42
	5,61
	6,02
	6,3
	7,29

	Textiles et habillement
	
	5,13
	4,61
	4,86
	5,05
	5,56

	AC/réfrigérateurs-congélateurs
	
	0,13
	0,01
	0,03
	0,04
	0,29

	TOTAL des biens sous interdictions
	23,2
	24,64
	24,39
	23,97
	24



Estimation des écarts de prix pour les produits interdits
Lorsque qu’on estime des équivalents ad-valorem (EAV) pour les interdictions, produit par produit, on calcule pour chaque produit le taux de droit de douane qui donnerait un prix intérieurs inchangé. Pour cela, on utilise les données de prix fournies par l'Economist Intelligence Unit pour Lagos et des villes de comparaison (Nairobi et Douala). Nos estimations des écarts de prix sont calculées de manière à tenir compte des différences générales de coût de la vie entre Lagos et les villes de comparaison.

L’utilisation d’écarts de prix pour calculer l’EAV de mesures non tarifaires est la méthode recommandée par l’OMC dans l’annexe V de l’Accord sur l’agriculture[endnoteRef:4]. « L’écart de prix » pour un produit visé par une mesure non tarifaire (MNT) telle que l'interdiction est la différence entre le prix national et le prix hypothétique que les consommateurs auraient à payer en l'absence de la MNT. Ce contrefactuel n’étant pas observé, on utilise une approximation pour estimer l'écart de prix. L’OMC recommande d’utiliser le prix d’un même bien dans un marché similaire non affecté par les mesures non tarifaires. Le choix d’un marché similaire est une question de jugement, impliquant des comparaisons de taille, de proximité, de coûts de transport, de structure du marché domestique et de niveau de revenu, et —le plus important— la disponibilité des données.  [4:  Voir le site Internet pour de plus amples informations sur la méthode de calcul. http://www.wto.org/english/docs_e/legal_e/14-ag_02_e.htm#annV] 


Pour les produits visés par les interdictions d'importation du Nigeria, nous utilisons les prix publiés par l'Economist Intelligence Unit (EIU) pour un ensemble de biens de consommation observés dans les plus grandes villes du monde. Dans le cas des interdictions du Nigeria, nous avons utilisé Nairobi comme principale ville de comparaison pour Lagos[endnoteRef:5]. Les comparaisons de prix par agrégat sont présentées dans le Tableau 1. Elles montrent que, comme prévu, les écarts de prix sont systématiquement plus importants pour les produits prohibés que pour les autres produits. Pour les produits prohibés, la moyenne simple de la différence est de 92 % (cellule supérieure dans la dernière colonne). Pour les produits non prohibés, elle est de 15 % ((cellule inférieure dans la dernière colonne). Autrement dit, on soustrait 15% des écarts de prix observés des produits interdits pour corriger les différences générales du coût de la vie entre Lagos et Nairobi. En d’autres mots, en supposant que le Kenya soit représentatif des pays qui n’interdisent pas les importations de ces produits, les consommateurs au Nigeria payent généralement 77 % de plus pour le groupe de produits prohibés que les consommateurs dans les pays n’imposant pas d’interdictions sur ces produits.  [5:  L'EIU ne fournit aucune information sur le coût de la vie à Cotonou, ce qui eût été un comparateur naturel pour Lagos.] 


Tableau 2 : Calculs des écarts de prix, Lagos vs. Nairobi (en pourcentage)
	 
	Habillement
	Produits de base
	Protéines
	Boissons
	Articles ménagers
	Produits de soins personnels
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	

	Produits interdits
	115
	178
	30
	-7
	67
	194
	92

	Autres
	15
	61
	-24
	-26
	-12
	-17
	15


Source : EIU, calculs de PRMTR.

L’approche par les écarts de prix peut également être utilisée pour estimer l’impact des interdictions d’importation dans les différentes régions d’un pays. Puisque des marchandises interdites peuvent en pratique être obtenues par la contrebande, on s’attend aussi à un écart de prix entre les villes proches de la frontière béninoise et les villes plus éloignés. On ajustera les estimations de prix par région en utilisant les prix de l'Institut national de la statistique pour prendre en compte les différences de prix à l’intérieur du pays. En général, les prix sont plus faibles dans les provinces de l'Ouest. Ceci est illustré sur la Figure 1 qui montre les prix régionaux pour certains groupes de produits (Lagos = 100).
La même dispersion interrégionale des prix s’applique, qualitativement, aux produits interdits. Toutefois, les interdictions semblent amplifier la dispersion des prix entre les provinces de l'Ouest et les autres. Ceci est visible dans la Figure 2, sur plusieurs groupes de produits sélectionnés. 





Figure 1 : Niveaux de prix par groupes et par région (Lagos = 100)
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Figure 2 : Niveaux de prix de produits interdits ou non, par région (Lagos = 100)
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Ainsi, la présence d’interdictions semble amplifier les différences de coût de transport entre les régions, peut-être parce qu'elles obligent les négociants à utiliser des routes secondaires, plus petites, et à transporter les marchandises à petite échelle, augmentant les coûts de transport, ou bien parce qu’ils doivent faire face à des paiements officieux fréquents et plus élevés durant le transport routier.


Estimation de l’impact des interdictions d’importation sur la pauvreté
Enfin, on simule l'impact de la suppression des interdictions d'importation et de leur remplacement par des tarifs équivalents à ceux appliqués aux produits similaires sur le revenu réel des ménages et la pauvreté, ainsi que sur l’inflation[endnoteRef:6].  [6:  Comme on utilise la différence entre les prix de Lagos et Nairobi après exclusion des différences de prix systématiques (pour d'autres articles similaires non interdits) générés par les coûts commerciaux et les droits de douane, la simulation implique que les tarifs équivalents à ceux qui s’appliquent aux produits similaires mais non interdits, s’appliqueraient après l'élimination de l'interdiction.] 

Effet sur le revenu
Dans l'ensemble, le gain de bien-être attribuable au remplacement des interdictions d’importation équivaut à une hausse de 9,4 % du revenu réel des ménages. La Figure 3 illustre les gains de revenu réel par type de produit interdit et montre que la suppression des interdictions génère des gains plus importants pour le premier quartile de la distribution des revenus (le plus pauvre). Ceci est dû au fait que les interdictions d’importation actuelles ont un caractère légèrement régressif (c'est-à-dire qu'elles frappent plus lourdement les ménages les plus pauvres). La figure montre également qu’une partie substantielle de ces gains résulte de l'élimination des interdictions d'importation sur les produits ménagers, suivies par le textile et l'habillement. Ceci est valable pour tous les groupes de revenu. 

Figure 3 : Gain de revenu réel, par niveau de revenu et catégorie de produit
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Enfin, la Figure 4 montre les gains de revenu réel par région. Les régions du Nord devraient bénéficier beaucoup plus de la suppression des interdictions d'importation que les autres régions. Cette différence de gains découle de deux raisons : (i) la part des produits interdits dans les dépenses des ménages est légèrement plus élevée dans ces régions ; (ii) les écarts de prix ont également tendance à être plus élevés dans ces régions, les prix absolus étant plus élevés dans ces régions qu’à Lagos, mais la différence entre les prix des produits interdits et le prix des autres produits est également plus grande dans le Nord qu’à Lagos. Ainsi, l’élimination des interdictions profiterait plus aux consommateurs de ces régions.



Figure 4 : Gain de revenu réel, par région
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Figure 5 : Changement dans la distribution du revenu réel généré par l'élimination des interdictions
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Dans l'ensemble, l'élimination des interdictions d'importation semblent avoir un impact favorable aux pauvres, à la fois directement par les différentiels d’impact entre tranche de revenu, et indirectement, par les différentiels d’impact entre les régions. 
L'effet sur la pauvreté ne peut être calculé qu'approximativement car le Nigeria ne publie pas le taux de pauvreté, le coefficient de Gini, ni aucune autre mesure de la répartition des revenus dans le Rapport sur le développement mondial. En utilisant l'enquête auprès des ménages pour reconstituer ces mesures, on trouve un taux de pauvreté au seuil de 1,25 dollar par jour de 67,5 %[endnoteRef:7]. Le changement de revenu réel, induit par la suppression des interdictions d'importation, réduit le taux de pauvreté de 2,48 points de pourcentage selon notre estimation, le ramenant à 65 %. Sur une population de 167 millions d'habitants, environ 4,1 millions de Nigérians sortiraient ainsi de la pauvreté, en termes réels, en raison de l’élimination des interdictions. Pour donner un rendu graphique de cet effet d'augmentation du revenu réel, on gonfle les revenus nominaux individuels par l'inverse de la baisse des prix et on trace une nouvelle courbe de distribution des revenus. Le déplacement de la distribution vers la droite résultant du changement de revenu réel est représenté dans la Figure 5 [7:  Le seul pays comparable (producteur de pétrole) en Afrique subsaharienne avec des données distribution-recettes est la République du Congo, avec un PHR de 54 % de PPP. Le Congo a un PIB nettement plus élevé par habitant (1782 dollars en 2003, année de l'enquête des ménages du Nigeria, contre 502 dollars pour le Nigeria).] 
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Effet sur l'inflation
Les changements de prix résultant de l'élimination des interdictions d'importation auraient également des effets macro-économiques en réduisant l'inflation à travers deux voies de transmission :
· Directement, par l’effet ponctuel de la baisse du prix des produits interdits sur l’inflation à la suite de la suppression des interdictions d’importation ;

· Par une réduction à long terme du taux d’inflation due au fait que celle-ci est plus faible sur les produits importés que sur les produits locaux. L'élimination des interdictions lie le prix des produits en question plus étroitement aux prix mondiaux et les fait basculer de catégorie à forte inflation à catégorie à faible inflation. 

Le Tableau 3 montre la différence de taux d’inflation entre ces trois catégories de biens et indique que les importations contribuent substantiellement à ralentir le rythme de l’inflation. Il s’agit d’un mécanisme commun en régime de taux de change fixe. La dernière colonne illustre les effets d’impact en mettant en évidence la forte baisse des prix attendue de la suppression des interdictions d’importations. 

Tableau 3 : Taux d’inflation sur les produits fabriqués localement, importés et interdits
	 
	Inflation sur les produits locaux
	Inflation sur les produits importés
	Inflation sur les produits prohibés
	Part de la consommation des ménages
	Baisse prévue des prix à partir l'élimination des interdictions  (%)

	Produits de base
	14,70%
	11,80%
	13,20%
	5,73
	-20

	Protéines
	15,90%
	8,80%
	17,10%
	6,23
	-10

	Boissons
	16,20%
	8,10%
	13,10%
	0,64
	 

	Articles ménagers
	9,30%
	5,90%
	10,50%
	3,13
	-50

	Médicaments
	 
	10,30%
	6,40%
	0,91
	-60

	Textile et habillement
	 
	 
	7,90%
	5,13
	-45

	Autres importations
	 
	9,90%
	 
	 
	 

	Moyenne sur les biens
	14,00%
	9,10%
	11,40%
	 
	 

	Logement
	18,30%
	 
	 
	 
	 

	Services
	22,20%
	 
	 
	 
	 



Dans un contexte de lente décélération de l'inflation (de 11,9 % en 2009 à 9,6 % en 2011), l'élimination des interdictions d'importation a un effet considérable, retirant à l’impact 7,2 points de pourcentage au taux d'inflation ; par la suite, l'effet est plus modéré, mais encore loin d'être négligeable (2 % de moins que dans le scénario de référence). Cet effet à long terme illustre une régularité empirique souvent observée selon laquelle la concurrence des importations discipline le pouvoir monopolistique des producteurs locaux, en particulier en régime de taux de change fixe. La Figure 6 illustre cet effet, montrant la divergence dans la trajectoire de l'IPC avec et sans la suppression des interdictions d'importation.

Figure 6 : Trajectoire de l’IPC, avec et sans la suppression des interdictions d'importation.
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Conclusions
L’analyse présentée dans cette note suggère que la politique d’interdictions d'importation du Nigeria inflige un lourd tribut aux Nigérians pauvres et que son remplacement par des tarifs fixés au niveau de ceux qui s’appliquent aux produits similaires pourrait permettre à 3,3 millions de Nigérians de sortir de la pauvreté. Les bénéfices substantiels de la suppression des interdictions pour tous les Nigérians seraient complétées par une augmentation de recettes fiscales pour le Gouvernement et un contrôle plus efficace des frontières par les douanes, car les ressources actuellement consacrées à l’application des interdictions pourraient être affectées à l'amélioration des procédures aux frontières pour tous les biens échangés, importés et exportés. En outre, la baisse du coût d’intrants essentiels pour les industries à fort potentiel de croissance et de l'emploi à la suite de la suppression des interdictions d'importation pourrait conduire à un renforcement substantiel de la performance de la croissance de ces secteurs.
La suppression des interdictions d'importation aura un impact négatif sur les producteurs nationaux actuellement protégés par les interdictions et sur les agents qui tirent de larges bénéfices de la contrebande de produits interdits ou de l’obtention de licences pour les importer officiellement. Si les interdictions d'importation ont seulement permis aux propriétaires d'entreprises locales de faire des profits plus élevés avec peu d'investissements et de création d'emplois, leur suppression entraînera tout simplement une redistribution de revenus des plus riches aux plus pauvres. Par contre, si les interdictions d'importation ont entraîné une augmentation de la production et de l’emploi, leur retrait pourrait entraîner des pertes d'emplois avec une incidence sur la pauvreté. Ceci peut réduire mais non annuler les bénéfices de la suppression des interdictions pour la population, étant donné l’augmentation estimée du revenu réel des ménages. Des programmes gouvernementaux d’assistance aux salariés en perte d’emploi seront alors indispensables, la Banque mondiale pouvant apporter son expertise globale pour la conception efficace de tels programmes.
Cette question nécessite une analyse empirique minutieuse, mais les premières conclusions d'une petite enquête auprès des producteurs menée avec l'Association des producteurs manufacturiers du Nigeria suggère que pour la plupart des produits prohibés, les producteurs locaux tirent de la protection des marges bénéficiaires considérables, et que, dans des secteurs comme le textile, il n'y a eu aucun effort pour investir et améliorer la compétitivité, ni pour accroître la production et l'emploi. Étant donné les coûts élevés subis par les consommateurs les plus pauvres du fait des interdictions d'importation, il revient à ceux qui veulent les maintenir de faire la démonstration claire des bénéfices tangibles qu’elles génèrent pour l'économie nigériane.
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